SUITE  DE  L'OPINION 

^  Case 
B  E  R  T  R  A  N  D  (  du  Calvados ,) 

Sur  le  mode      aliéner  utilement  les  domaines 

engagés. 

Séaiice  du  8  Mefîîdor  au  6. 


SENTANa  I3U  Peuple. 

Je  viens  reproduire  à  cette  tribune  des  vérités  Se  des 
principes  qui  y  ont  été  méconnus  ou  défigurés  j  je  viens , 
lans  déclamation  ,  mais  avec  le  ftyle  de  la  chofe  ,  AéÏQïid\:& 
lesreftes  de  la  fortune  publique,  que  Ton  feroit  difnaroître j, 
&  avec  elle  le  crédit  &  les  refTources  de  1  état ,  fi  vous 
adoptiez  &  les  projets  de  Viliers  &  les  principes  de 
Jacqueminor.  ijoi^r 

On  vous  propofe  de  donner,  pour, un  cinquième  de  leur 
valeur  aduelle  ,  les  plus  beaux  domaines  de  lerac  aux 
hommes  dont  l'intrigue  &  la  ténacité  n  ont  encore  pu  être: 

vaincues  par  neuf  ans  de  révolution  ;  ,  3c 

Ton  foutient  que  ces  domaines  feront  encore  chèrement 
vendus!  ...... 

On  vous  a  dit  :  Ne  s'imagineroit-on  pas  qu'on  ne  demande 
aux  détenteurs  que  le  cinquième  pour  tout  .  .  .  •.  .  > 
Compte-t-on  pour  rien  la  reftitution  de  la  finance  qu'ils 
ont  débourfée  ,  ou  les  améliorations  qu'ils  ont  faites  de 
qu'ils  doivent  nécefiairement  répéter  fur  le  tréfor  public? 
Je  réponds  à  cela  de  plufieurs  manières. 

D'abord  je  Pjutiens  ^  à  cet  égard  j  qu'ils  doivent  êtrç 
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rangés  dans  la  claffe  des  autres  créanciers  de  l'état  ;  & 
comme  c'eft  une  juftice  nécefTaire  de  ne  pas  leur  donner 
de  préférence  ;  comme  cette  juftice  eft  généralement  fentie, 
je  me  difpenfe  d'en  rappeler  les  motifs  ,  ôc  je  raifonne 
encore  .d'après  riiyporiièfe  que  jai  pofée  a  cette  tribune. 
Je  foutenois ,  comme  je  le  fouticns  encore  ,  qu'un  domaine 
pour  lequel  iengagifte  ,  le  baillifte  ou  l'inféodataire  paie 
Ôôo  francs  de  redevance  ^  ou  pour  lequel  il  a  débourfé 
10,000  francs  ,  en  retire  2,500  francs  par  an  ;  &  je  main- 
tiens que  cette  hypothèfe  eft  au-deffous  de  la  réalité  pour 
beaucoup  d  eiigagemens.  Or ,  dans  l'un  ou  l'autre  cas  ,  la 
République  ne  recevra  que  io,ooo  francs  ,  d  après  le  projet 
de  la  Gommillion. 

Au  lieu  que  ,  fuivant  îe  projet  que  j'ai  propofé ,  la 
République,  dans  mon  hvpothèfe  ,  percevra  12,600  francs 
en  numéraire  ,  &  s'acquittera  de  37,600  francs  envers  fes 
créanciers ,  ce  qui  donne  un  profit  évident  de  4^yOOo  fr, 
pour  la  République^ 

Voyez  d'un  côté  ,  mes  collègues ,  la  perte  que  le  projet 
de  la  commiffion  vous  propofe  ;  de  l'autre  ^  les  refTources 
imm.enfes  qui  vous  font  offertes  ;  &  choififTez. 

La  commiflîon  ,  ôc  nos  collègues  Jaqueminot  &  Ducliâtel, 
pour  répondre  à  la  queftion  prelîante  que  j'ai  faite  :  «  Pour- 
quoi rejette- 1- on  les  foumiflions  faites  d*âcquérir  lesdomaines 
engagés ,  d'après  la  loi  du  2.\j  ventôfe  ?  >'  (  beaucoup  des 
ibuminîonnaires  étoient  même  engagiftes ) ,  vous  ont  dit: 
«  Ces  domaines  n'étoient  pas  aliénables ,  puifque  la  loi 
du  22  frimaire  an  3  fufpendoit  l'exécution  de  celle  du  10 
frimaire  an  2  »  .  .  ,  .  Saws  examiner  cette  queftion  de 
droit  que  je  réfoudrais  contre  l'alTertion  de  la  commiflTion, 
je  fais  une  réflexion  fimple  ,  qui  me  difpenfe  de  tout  autre 
examen.  Je  dis  :  «  Ces  foumiflionnaires  tiennent  à  la  fou- 
mion  qu'ils  ont  faite  d'acquérir  :  or  que  vous  propo- 
fent-ilsl  de  payer  40,000  francs  ce  que  vous  voulez  donner 
pour  10,000  fr.  .  .  ,  »  Qu'ils  aient  eu  droit  ou  non  de 
foumillionner  ,  vous  ne  pouvez  vous  empêcher  de  les 
reconiioître  au  moins  pour  des  concurrens  utiles,  &  d'au- 
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tant  plus  utiles  ,  quils  vous  font  gagner  3o,ooo  francs 
fur  un  objet  de  60,000  francs. 

Enfin  5  repréfentans  ,  vous  avez  à  choifir  entre  vendre 
ou  donner  les  domaines  de  l'état. 

Ce  que  je  viens  de  dire  pour  les  fou  millionnaires  efi: 
détermmanr  pour  adopter  le  mode  de  vente  introduit  par 
la  loi  du  5.8  ventôfe,  le  préférer  non-feulernent  au  projet 
de  la  comrni/Iîon  ,  mais  encore  au  mode  de  vente  iniro- 
du  it  par  la  loi  du  g  vendémiaire. 

Qu'avez -vous  à  faire,  citoyens  repréfentans  ?  alimenter 
le  tréfor  public,  fecourir  'es  créanciers  de  Tétat:  or,  par 
le  mode  que  je  vous  propofe,  vous  rempliffcz  l'un  ôc  l'autre 
objet.  En  affujettiffant  les  acquéreurs  à  payer  le  quart  eu 
numéraire  au  lieu  du  cinquième  ,  vous  percevez  1 2^600  fr, 
ail  lieu  de  10,000  ;  vous  alimentez  donc  le  tréfor  public 
d'un  quart  en  fus  du  projet.  En  faifant  payer  les  trois  autres 
quarts  de  la  valeur  en  bons  du  tiers  confolidé  ,  vous  fub- 
venez  aux  créanciers  de  l'état,  en  donnant  de  ia  valeur  à 
ces  effets  ;  valeur  que  vous  leur  ôtez  pour  jamais ,  fi  vous 
ne  les  faites  pas  entrer  dans  le  paiement  des  acquifitions 
de  ces  domaines. 

Repréfentans  du  peuple  ,  hâtez-vous  d'adopter  une  mefure 
capable  de  déconcerter  nos  ennemis  de  toutes  les  couleurs; 
taniïez  les  larmes  des  légitimes  créanciers  de  l'érat.  Ifs  vous 
diroient  :  Nous  avons  confenti  de  voir  mobilifer  les  deux  tiers 
de  nos  créances ,  ce  Sacrifice  étoit  néceflaire  au  triomphe 
de  la  liberté  ;  mais  vous  avez  confolidé  l'autre  tiers  ;  nous 
en  tror^ions  la  garantie  dans  les  domaines  nationaux,  de 
fur-tout  dans  ceux  qui,  de  tous  les  temps  ,  éroient  les  do^ 
maines  de  l'état;  qu'en  avez -vous  fait?  ils  fom  dans  îei 
mains  des  favoris,  des  courtifans  de  la  monarchie:  &  plus, 
puifîans  ou  plus  hardis  que  Toccupant  du  trône  q,]e  nous 
avons  renverfé  ,  vous  les  en  avez  irrévocablement  c^ia-^ 

Keprelentans ,  voas  éviterez  ces  reproches  ,  oui  feroient 
mentes  ;  vous  préférerez  la  vente  à  la  donation /l'économie 
a  la  dilapidation. 


Dans  cette  confiance,  je  ptopofe  d'arrêter  en  ptîncipe  i 
1*  Oue  l'^s  foumiffions  faites  d'acquéât  les  domaines 
ensaàés  ,  en  venu  de  la  loi  du  28  ventôfe  ,  fuit  par  les 
détenteurs  aftuels  ou  pat  d'autres  citoyens ,  auront  leur  enner 
effet  &  que  contrat  leur  en  fera  fait  dans  les  formes  prel- 
crites  pat  la  loi  du  6  floréal  ,  en  payant  le  quart  en  nu- 
méraire &  les  trois  autres  quarts  en  riers  conlolide  ou 
bons  d'e  rellitucion  ,  s'ils  n'ont  pas  payé  Icfdits  trois  quarts 

en  mandats  ;  ,      ,      .  , 

0°  Que  les  détenteurs  aduels  des  domaines  non  lou- 
miffionnés  font  réputés  premiers  foumiffionnaites  defdits  biens, 
fi  dans  la  quinzaine  de  la  promulgation  de  la  prefeme,  ils 
font  foumiffiou  d'acquérir  lefdits,  domaines  ,  &  donnent 
caution  de  les  payer;  favoir  ,  un  qiurt  en  numéraire  ,  Se 
les  trois  autres  quarts  en  tiers  confolide  ou  bons  de  rcla- 
tution,  dans  les  temps  qui  feront  détermines  ; 

30.  Que,  paffé  ledit  temps  ,  tout  citoyen  fera  autonle 
de  foumiflionner  lefdits  domaines,  conformément  a  linl- 

truftion  du  6  floréal  ;  1  ,  ui 

io  Que  les  détenteurs  qui  ne  profiteront  pas  du  be- 
néficè  de  l'article  II  feront  tenus  de  payer  en  numéraire 
les 'fruits  échus  Ik  perças  depms  le  feptembre  1792  . 
dans  la  quinzaine  du  délai  qui  leur  eft  .accorde  par  ledic 

''"jîoute  cet  article  de  faveur  pour  répondre  à  la  crainte 
officiel. -3  que  Ion  témoigne  que  les  détenteurs  aftuels  ne 
foumiGlon^ent  pas  :  à  coup  fur  .  quand  i  s  verront  qu  i 
faut  reftituerlesfruits  &  celfer  de  jouir,  ils  préféreront  ^hete  , 
puifqu  ils  trouveront  dans  le  prix  des  fruits  au  moins  la 
moitié  du. pris  de  leur  acquilition. 


BAUDOUIN,  Imprimeur  du  Corps  légiflatif ,  pl 
du  Carroufel ,  N".  662. 


